Conseil Départemental de l'Yonne – 2017
Motion demandant le maintien du Centre

de Réception et de Régulation des Appels

(CRRA 15) dans le département de l'Yonne
et le maintien des accueils d’urgence dans les hôpitaux de proximité
Le CONSEIL DEPARTEMENTAL de l'Yonne,
RAPPELLE que l'Yonne, département rural de 340 000 habitants, est fortement impacté par la désertification médicale. La régulation et le traitement des urgences du département passent, en majeure partie, par le centre de régulation du 15, localisé au Centre Hospitalier d'Auxerre, directement ou par transfert du 18 et du 112. Cette localisation permet une prise en charge des urgences par des professionnels de santé ayant une connaissance accrue du territoire et de son organisation. Cette structuration efficiente est la condition incontournable à un système de soins de qualité et à une orientation fine vers les différentes solutions présentes sur le territoire. 

CONSTATE que le recours aux urgences par les Icaunais s'établit à 44 % de l'ensemble de la population du département, pour une moyenne de 30 % en France métropolitaine. Le CRRA 15 draine, quotidiennement, un important volume d'appels qui est en constante augmentation. En 2015, ce flux a représenté 165 949 appels d'urgences.
CONSTATE que l’excellent travail de proximité permanent entre les régulateurs du 15, les pompiers et les ambulanciers privés permet une bonne répartition du travail à un moment où l’évolution du secours à personne par les sapeurs pompiers augmente significativement dans toute la France.
CONSTATE que les fermetures de services médicaux d’urgence de proximité entraînent des transports longs par les sapeurs pompiers, qui composés à 80% de volontaires, pourront de moins en moins assumer ces missions.

REGRETTE que le Schéma Régional de Santé de Bourgogne Franche-Comté anticipe le probable abandon du CRRA 15 du Centre Hospitalier d'Auxerre, au profit d'un site unique régional à Dijon, avec pour seul objectif supposé de réaliser des économies qui ne sont en aucun cas garanties et des effets dramatiques sur les capacités locales de transport sanitaire. Il regrette également que l’ARS travaille sur ces questions vitales pour l’avenir des Icaunais, sans associer suffisamment les acteurs départementaux de secours.
CRAINT que la suppression du CRRA 15 attaque considérablement le domaine de la santé départementale en réduisant son offre, ce qui fragiliserait encore plus le territoire. Il craint également que cet abandon de la proximité entraîne une baisse des échanges entre les différents interlocuteurs, ayant pour conséquence indirecte des difficultés de prise en charge des victimes.
AFFIRME qu'il est contre ces décisions potentielles de restriction qui affecteraient l'ensemble du système de soin du Département.

ESTIME qu'une réflexion commune peut être menée visant l'optimisation, tant d'un point de vue organisationnel que financier, du système de secours et de santé départemental, sans pour autant le déposséder de ses moyens. Dans cette optique, les mutualisations à l’échelle de l'Yonne seront à privilégier. Un travail en commun pour préparer l’avenir des secours icaunais dans de bonnes conditions est indispensable.
DEMANDE, pour l'ensemble de ces motifs :
1. le maintien du Centre de Réception et de Régulation des Appels au sein du Centre Hospitalier d'Auxerre.
2. une réflexion collective, avec les représentants de l'ARS, sur l'organisation des secours dans l'Yonne pour affiner les mutualisations icaunaises possibles et efficientes à long terme. 
3. le maintien des services d'urgences de proximité, nécessaires à une prise en charge rapide des patients dans un département et sur des territoires touchés par la désertification médicale. 
